
 

PROCES VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 5 JUIN 2026 

 

 
COMMUNE DE FABREZAN   
Heure d’ouverture : 11h00 
Lieu : Mairie – Salle du Conseil 
Nombre de membres : 
Afférents au Conseil Municipal : 15 
En exercice : 15 
 
PRESENTS : Mmes et Mrs GEA-PERIS Isabelle, ONCINS Maxime, ROUGER Jacqueline, 

BOUSQUET Fabrice, MAGADOUX Odile, JAUNEAU Alain, FRESQUET Marie-Joseph, 

BERROCAL Frédéric, TOULZE Céline, PIOCH Aurélie, DUMONT Céline, VAREILLES 

Roman 

PROCURATIONS : Mr GRANIER Stéphane à Mme ROUGER Jacqueline 

Mme BAUDOIN Cécile à Isabelle GEA-PERIS 

Mr LAVAL Gérard à Odile MAGADOUX 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mr ONCINS Maxime 

 
ORDRE DU JOUR  

I- Approbation du procès-verbal de la séance du 21 avril 2026 
 
II. AFFAIRES FINANCIERES 
1- Redevance occupation domaine Public ENEDIS (RODP) 
 
III. AFFAIRES DU PERSONNEL 
2- Création de 2 postes et mise à jour du tableau des emplois permanents 
3- Prolongation d’un emploi non permanent - contrat de projet 
4-Création d’emplois pour la rentrée scolaire 2026 et mise à jour du tableau des emplois non 
permanents 
 
IV. AFFAIRES GENERALES 
5- Approbation de l’opération de réparation du mur de soutènement et de son plan de 
financement prévisionnel 
6- Tarif et règlement du service reprographie aux Associations 
7- Règlement de mise à disposition des salles aux Associations 
8-Mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde 
 

 

OUVERTURE DE LA SEANCE A 11H00 

 

 
I-APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 21 AVRIL 2026 

 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

  
 



 

 

II-AFFAIRES FINANCIERES 

1. Redevance d'Occupation du Domaine Public (RODP) – Orange 2025-2026 

Madame le Maire rappelle que les opérateurs de télécommunications sont redevables d'une 
redevance annuelle pour l'occupation du domaine public communal. Elle présente les 
montants calculés pour les années 2025 et 2026, établis conformément aux tarifs 
réglementaires et aux linéaires déclarés par Orange. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité, décide d'appliquer les tarifs 
maximums prévus par la réglementation et sollicite le versement par Orange des redevances 
2025 et 2026, soit un montant total de 1 518,08 €, qui sera inscrit au budget 2026. 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

 
 
III-AFFAIRES DU PERSONNEL 

2. Création d'emplois permanents et mise à jour du tableau des effectifs 

Madame le Maire expose que les besoins du service nécessitent la création de deux emplois 
permanents afin de permettre un avancement de grade et la nomination stagiaire d'un agent 
affecté au service périscolaire. 

Les emplois créés sont : 

• un poste d'Adjoint technique principal de 2ᵉ classe à temps complet (35 h) ; 
• un poste d'Adjoint technique à temps non complet (22 h). 

Le Conseil municipal adopte cette proposition à l'unanimité et approuve la mise à jour du 
tableau des emplois permanents avec effet au 1er septembre 2026. 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

 Abstention : 0 

3. Renouvellement d'un contrat de projet 

Madame le Maire rappelle que le contrat de projet relatif à la création et au fonctionnement 
de la médiathèque-musée arrive à échéance le 30 juin 2026. Le le projet n'étant  pas about,i 
Il est proposé le renouvellement du contrat pour une durée de deux ans. 

Le Conseil Municipal approuve cette proposition à l'unanimité et autorise le renouvellement 
du contrat de projet du 1er juillet 2026 au 30 juin 2028, à temps non complet (20 h 
hebdomadaires). 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

 Abstention : 0 



4. Création d'emplois non permanents – Rentrée scolaire 2026-2027 

Madame le Maire expose qu'à l'approche de la rentrée scolaire 2026-2027, il est nécessaire 
de renforcer temporairement plusieurs services municipaux afin d'assurer la continuité et la 
qualité du service public. Les besoins concernent plus particulièrement le service périscolaire, 
l'accueil de loisirs des mercredis, la restauration scolaire ainsi que l'entretien des bâtiments de 
l'école. 

Elle précise que ces missions ne peuvent être assurées par les seuls agents permanents de 
la collectivité et qu'il convient, en application des dispositions du Code général de la fonction 
publique, de créer plusieurs emplois non permanents pour faire face à cet accroissement 
temporaire d'activité. 

Les créations proposées concernent : 

• un poste d'animateur pour l'accueil de loisirs des mercredis (9/35e) ; 
• un poste d'animateur périscolaire (8/35e) ; 
• un poste d'animateur intervenant à la fois sur le périscolaire et les mercredis (22/35e)  
• un poste d'agent polyvalent affecté à la restauration scolaire et à l'animation (21/35e)  
• un poste d'agent d'entretien des locaux scolaires (10/35e). 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité la création de ces 
emplois non permanents, autorise Madame le Maire à recruter les agents contractuels 
correspondants et à signer les contrats de travail ainsi que tous les documents nécessaires. Il 
est précisé que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

 Abstention : 0 

 

IV-AFFAIRES GENERALES 

 

5. Réparation du mur de soutènement – Approbation de l'opération et demandes de 

subventions 

Madame le Maire rappelle qu'à la suite du sinistre survenu le 27 mai 2025, le mur de 
soutènement situé avenue de l'Ancienne Gare, à proximité du Monument aux Morts, a subi 
d'importants dommages nécessitant des travaux de réparation. Elle rappelle également que le 
Conseil municipal avait précédemment autorisé le lancement de la procédure de marché 
public ainsi que le recours à une assistance à maîtrise d'ouvrage. 

Elle présente les résultats des études techniques et le coût prévisionnel des travaux, arrêté à 
333 394,11 € HT. L'assurance de la commune devrait participer au financement des travaux 
à hauteur de 100 000 € HT, ramenant le coût restant à financer à 233 394,11 € HT. 

Afin de limiter l'autofinancement communal, Madame le Maire propose de solliciter une 
subvention auprès de l'État au titre de la DETR 2026 ainsi qu'une aide du CEREMA dans le 
cadre du programme « Ponts et Passerelles – Travaux », chacune représentant 40 % du 
montant restant à financer. Le reste à charge prévisionnel pour la commune s'élèverait à 46 
678,82 € HT, soit 20 % de l'opération après déduction de l'indemnité d'assurance. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l'unanimité l'opération de réparation 
du mur de soutènement, valide le plan de financement présenté, autorise Madame le Maire à 
solliciter les différentes subventions et à signer l'ensemble des documents nécessaires à la 
réalisation de ce dossier. 



 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

  

6. Service communal de reprographie à destination des associations 

Madame le Maire présente un projet de règlement encadrant les prestations de reprographie 
réalisées par les services communaux au profit des associations. 

Le Conseil municipal adopte à l'unanimité : 

• le règlement d'utilisation du service ; 
• les tarifs de 0,25 € par copie couleur A4 et 0,15 € par copie noir et blanc A4 ; 
• un plafond annuel de 220 copies équivalent A4 par association ; 
• les modalités de facturation des prestations. 

 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

  

7. Convention de mise à disposition gratuite des salles communales aux associations 

Dans le cadre du soutien à la vie associative, Madame le Maire présente une convention 
destinée à encadrer les conditions d'utilisation gratuite des salles communales. 

Le Conseil municipal approuve à l'unanimité la convention, autorise Madame le Maire à la 
signer avec les associations concernées et précise que cette mise à disposition est consentie 
pour une durée d'un an renouvelable. 

 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

 

8. Mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 

Madame le Maire rappelle que le Plan Communal de Sauvegarde constitue le document de 
référence permettant à la commune d'organiser la gestion des situations d'urgence et de 
coordonner les actions nécessaires à la protection de la population en cas d'événement 
majeur. 

Elle indique que la réglementation impose une actualisation régulière de ce document afin de 
tenir compte de l'évolution des risques recensés sur le territoire, des modifications de 
l'organisation communale et des moyens disponibles. 

La révision présentée intègre notamment la mise à jour des procédures opérationnelles, des 
annuaires d'astreinte et des moyens mobilisables, ainsi que les risques identifiés sur la 
commune : inondation, feux de forêt, mouvements de terrain, risque sismique, aléas 
climatiques, exposition au radon, attentat et pandémie. 



Le document comprend également le Document d'Information Communal sur les Risques 
Majeurs (DICRIM), les fiches réflexes destinées aux différents acteurs de la gestion de crise 
et l'ensemble des annexes opérationnelles. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal valide à l'unanimité cette révision quinquennale 
du Plan Communal de Sauvegarde et précise que celui-ci sera tenu à la disposition des 
services de l'État, des partenaires institutionnels ainsi que des différents intervenants 
susceptibles d'être mobilisés en cas de crise. 

 

VOTE : 15 

 Pour : 15 

 Contre : 0 

Absentions : 0 

  
 

 

 

FIN DE LA SEANCE : 11H45 


